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par Christian DUPRAZ, 

Abandon de terres agri­
coles ferti les : en France 
méditerranéenne, le condi­
tionnel n 'est plus de mise 

Les témoignages recueillis, les visites de terrain 
effectuées lors de la tournée en Vaucluse, les 
connaissances préalables des participants dans 
d'autres départements (Pyrénées Orientales, Aude, 
Hérault) concordent : des agriculteurs arrêtent 
d'exploiter de très bonnes terres, et ne sont pas rem­
placés. Les propriétaires de ces parcelles (non 
constructibles) envisagent délibérément la conversion 
vers des plantations forestières. Remplacer des cul­
tures maraÎchères ou fruitières, des vignobles ou des 
céréales par des arbres à bois surprend toujours, et 
particulièrement nos collègues étrangers. 

Le phénomène reste circonscrit à certaines zones 
géographiques. Non signalé dans les départements 
côtiers de Provence (y reste-t-il des terres agricoles 
non soumises à la spéculation foncière ?), il/ est 
repéré dans les zones de maraÎchage et d'arbericul­
ture fruitière (Vaucluse, Drôme, Gard). Il est surtout 
manifeste dans les zones d'arrachage viticole du Lan­
guedoc-Roussillon (Hérault, Aude, Pyrénées Orien­
tales) et dans les petites plaines cultivées imbriquées 
dans les cantons de l'arrière-pays. Le repérage sta­
tistique des surfaces concernées est très délicat. 

Un retournement de situation est toujours possible. 
Demain peut-être une situation économique et poli­
tique différente conduira-t-elle à un renversement 
total de tendance, avec redéploiement des activités 
d'agriculture vivrière sur l'ensemble du territoire cul­
tivable. Pour /'instant, les faits sont têtus : 

ZONES BASSES, PLAINES ET VALLÉES. 

U n  réel désarroi chez les 
propriétai res fonciers 

Voici un terrain cultivable fertile. Son propriétaire ne 
peut plus l'exploiter lui-même. Il ne trouve pas de 
preneur, ou, plus fréquemment, refuse d'accorder un 
bail agricole (attitude éminemment méditerranéenne 1). 
Il paye des impôts fonciers élevés, cotise à la mutualité 
sociale agricole, craint un lourd prélèvement au 
moment de la transmission à des descendants. 

Le boisement s 'impose à lui, par esprit de révolte 
parfois, par lassitude et découragement souvent. De 
plus en plus, un simple calcul économique tenant 
compte des dispositions en vigueur pour /'incitation à 
la plantation suffit à faire la décision. Le refus du déve­
loppement d'une friche sur ces terrains (forte pression 
sociale s 'il a conservé des liens avec le village), 
l'amour des arbres peut-être (voilà probablement un 
adhérent de Forêt Méditerranéenne 1) peuvent jouer en 
ce sens. 

Dans la majorité des cas, il ne s'agira pas d'un 
choix positif, mais d'un pis-aller. A la réflexion, certains 
argumenteront sur la constitution progressive d'un 
capital sur pied, sur le rôle de protection ou d'agrément 
du boisement réalisé. L'évasion fiscale demeure géné­
ralement le motif majeur, et justifie des reboisements . . .  
vite faits, mal faits. 

Que pouvons-nous proposer, dans ces situations ? 

Place à l ' i mag i nat ion et 
. 

au risq ue 
Pour des raisons biologiques et économiques qui 

ont été détaillées, il ne faut pas transposer sur ces 
terres agricoles la philosophie et les techniques des 
reboisements forestiers traditionnels. Voilà au moins un 
consensus 1 

Alors quelles propositions concrètes ? 
Trois options ont été documentées : 
-rotations intensives à court terme (5 à 20 ans) par 

la populiculture intensive ou des taillis à courte révo­
lution, sur les terrains pourvus d'une nappe accessible 
aux racines, 

-culture de feuillus à bois précieux avec un objectif 
de qualité maximale (tranchage, voire déroulage), 

-culture de résineux à croissance rapide avec ici 
aussi un objectif de qualité maximale pour du bois 
d'œuvre. 

A idées neuves, pratique hésitante 1 Tout proprié­
taire qui crée un boisement sur une terre agricole doit 
savoir qu'il prend un risque non évaluable aujourd'hui. 
Cela tient : 

-à la jeunesse des recherches en cours, et surtout 
à leur faiblesse en moyens et en hommes. Une petite 
poignée de chercheurs travaillent sur ce thème, et 
aucun ne peut sy consacrer entièrement. Pour /'instant, 
les collectivités territoriales ne soutiennent pas ces 
travaux. Même en cherchant à valoriser tout ce qui 
peut l'être dans les travaux réalisés ailleurs, on ne fera 
pas l'économie d'expérimentations spécifiquement 
méditerranéennes. 

-aux difficultés rencontrées par les agents de déve­
loppement, qui n 'ont ni référentiel technique éprouvé, 
ni volonté politique de référence. L'effort remarquable 
des Centres régionaux de la Propriété Forestière est 
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à signaler, mais les liens avec les Chambres d'Agri­
culture sont ténus. 

-aux difficultés d'expertise forestière des terres 
agricoles (quelles potentialités, donc quelle valeur 
vénale pour des processus de réorganisation fon-. , ?') clere . .  

-à l'incompatibilité entre ces options de valorisation 
du foncier par les cultures d'arbres à bois et les sys­
tèmes d'exploitation agricoles méditerranéens. Diffé­
rentes possibilités d'intégration de ces plantations 
dans les systèmes de culture ont été évoquées : rac­
courcissement des rotations (mais il y a des limites 1), 
aides en trésorerie, plantations à large espacement 
avec cultures intercalaires (permettant de concilier la 
permanence d'un revenu agricole annuel avec la 
constitution progressive d'un capital sur pied), asso­
ciation arbres/troupeaux. . .  Il est prioritaire d'identifier 
des stratégies qui évitent de générer des conflits liés 
à des reboisements parachutés. 

La terminologie devrait évoluer pour exprimer cette 
philosophie d'intégration de la culture d'arbres à bois 
dans les systèmes de culture : culture ligneuse spé­
cialisée, vergers d'arbres à bois (non fruitiers), cultures 
associées arbres-plantes annuelles . . .  

I l  faut aménager 
la rég lementation 

L'abandon de terres agricoles riches est un révéla­
teur local d'une mutation profonde qui dépasse large­
ment la zone méditerranéenne. Les déterminants 
majeurs sont hors d'atteinte pour les élus. Il est bien 
difficile dans ces conditions d'afficher une volonté poli­
tique à l'échelon local. 

Le risque est pourtant perçu clairement d'une évo­
lution spontanée vers un mitage du terroir cultivé par 
des initiatives individuelles de boisement. Les récentes 
dispositions du Fond Forestier National tentent d'éviter 
ce risque : elles autorisent les plantations à large espa­
cement avec certaines essences feuillues, mais réser­
vent l'éligibilité aux aides aux plantations d'une surface 
minimale de 10 ha d'un seul tenant, à moins que les 
parcelles plantées ne complètent à 10 ha au moins un 
massif existant. De telles dispositions interdisent toute 
aide au reboisement sur la majeure partie des parcelles 
candidates des plaines méditerranéennes. 

Certains propriétaires échappent délibérément à 
tout contrôle par suite du refus de demander des sub­
ventions. La limitation des situations où le reboisement 
peut être aidé ne suffit pas à s 'opposer à un éventuel 
dérapage. Certes le niveau élevé du risque écono­
mique dû à l'insuffisance du référentiel technique n'est 
pas incitatif. Et la faible diffusion d'information sur le 
sujet limite les initiatives. En faisant le point ici, nous 
contribuerons peut-être à une accélération des évolu­
tions en cours. Pourtant divers outils réglementaires 
permettraient de circonscrire rapidement les problèmes 
: zonage agriculture-forêt, interdictions de boisement, 
réaménagement foncier par échanges de parcelles 
entre zones boisables et non boisables. 

Mais avons-nous encore le choix ? La politique de 
soutien aux reboisements dirigée depuis Bruxelles est 
très incitative. Dans cette situation, nous pouvons faire 
les propositions suivantes d'aménagements législatifs 
et réglementaires : 

-réduction de l'aide financière pour l'installation du 
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boisement mais augmentation des aides financières 
pour l'entretien et la conduite des peuplements installés 
(il faut éviter des plantations alibi sans avenir). 

-assimilation de la présence d'un troupeau dans une 
parcelle plantée d'arbres à bois à une opération cultu­
rale, avec mise à disposition gratuite pour l'éleveur, et 
maintien dès avantages fiscaux liés à la culture d'arbre 
pour le propriétaire : statut forestier pour la parcelle 
(exonération de l'impôt foncier, régime de transmission 
par héritage). L'inclusion de la parcelle dans l'assiette 
des cotisations sociales de l'éleveur devrait être faite 
au prorata de la productivité fourragère de la parcelle 
comparée à une parcelle sans arbres. 

-facilitation des procédures de transmission par héri­
tage ou vente de peuplements d'arbres jeunes, assortie 
d'engagements d'entretien par le repreneur. La mise en 
place d'un véritable marché de peuplements forestiers 
jeunes permettrait de lever le frein majeur à l'investis­
sement forestier, et tendrait à assimiler la culture 
d'arbres à une culture agricole : il y aurait possibilité de 
vente à tout moment de la parcelle plantée, y compris 
un ou deux ans après sa plantation. Cela nécessiterait 
la mise au point de procédures d'expertise de la valeur 
vénale d'un peuplement jeune sur pied. 

D'autres propositions plus spectaculaires ont été 
évoquées : ainsi la dissociation, pour les transactions, 
du fond de terre et du peuplement d'arbres sur pied, 
permettrait la vente des arbres jeunes sans vendre le 
fond de terre. D'insolubles conséquences juridiques 
seraient à craindre. La suppression du bénéfice de 
l'exonération trentenaire de l'impôt foncier serait alors 
logique (elle est réclamée par certains élus des ins­
tances professionnelles agricoles). Seule une étude 
approfondie de telles dispositions permettrait de 
conclure. 

France, terre 
d 'exception ? 

La situation telle que nous l'avons décrite est-elle 
propre à la France ? 

Nous lançons ici un appel à nos collègues des 
autres pays méditerranéens. Que se passe t-il chez 
vous en ce domaine ? Des contacts informels nous indi­
quent par exemple qu'en Grèce la situation est diffé­
rente : aucune déprise agricole n 'est signalée sur les 
terres cultivables, mais les avis concordent pour envi­
sager une convergence rapide des situations avec 
l'intégration progressive du marché intérieur européen. 
Ailleurs, au Maghreb par exemple, un contexte écono­
mique radicalement différent ne laisserait aucune place 
à ce type d'évolution. 

La plaine contre 
l 'arrière-pays ? 

Une crainte bien compréhensible est apparue : n'y 
a t-il pas un risque supplémentaire de marginalisation 
des zones à faibles potentialités si les productions fores­
tières sont réCupérées par des terres fertiles des zones 
de plaine ? 

Un élément de réponse peut être avancé : les dif­
férentes propositions techniques ne sont pas équiva­
lentes de ce point de vue. Oui, les cultures ligneuses 
spécialisées peuvent concurrencer la collecte de bois 
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dans les peuplements résineux de montagne (Les 
papetiers ne cachent pas leur souhait de diminution 
des frais de collecte par rapprochement des arbres 
de l'usine). Non, la populiculture ou les feuillus pré­
cieux ne concurrencent pas la montagne, puisqu'il 
sont sur un créneau totalement différent (ils concur­
rencent plutôt les importations de grumes tropicales). 

l'espace boisé ne serait pas la forêt traditionnelle, mais 
des cultures soignées d'arbres, avec des objectifs éco­
nomiques précis. Il ne s 'agit pas de remplacer une sur­
production par une autre. Le créneau de la qualité des 
produits s 'impose, à la fois pour valoriser les potentia­
lités de ces terrains, pour limiter les risques écono­
miques de l'investisseur, et pour se placer dans une 
perspective cohérente d'aménagement de l'espace. 
Créer une forêt médiocre, donc non motivante, donc 
non entretenue, donc dangereuse pour les voisins 
(incendies) serait une grave erreur. Souhaitons que 
notre réflexion commune contribue à l'émergence 
d'une véritable politique en la matière. 

Vers de nouveaux 
paysages 

Nous avons imaginé un nouveau paysagê. Où 
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Summary 

The group "Iow areas, plains and 
val/eys" had chosen, during the Mee­
tings in Avignon, to think over the oppor­
tunity of implanting cultures of trees for 
wood on agricultural grounds now Iying 
fallow or risking to become fallow. 

Who, only ten years ago, could 
have imagined that rich arable lands in 
the rarest places of the Mediterranean 
area, would one day no longer find 
buyers ? If areas of vineyard restructu­
ration are the most concerned, fallow 
plains can be seen a little everywhere 
in the countryside, in connexion with a 
declining agricultural activity. 

The group has taken interest to the 
situations in which the land patrimony 
is managed by owners without classi­
cal agricultural project, without oppor­
tunity of speculation on grounds and 
thus where the future will necessarily 
deal with an agricultural use, or forest 
or the management of a natural fallo­
wed area. 

The implantation of trees on areas 
doomed to the end of an agricultural 
activity, needs a more and more direct 
dialogue between people of agricul­
ture and people of fore st : the Mee­
tings have allowed the first beginning 
of this dialogue. 

ln order to measure better the 
importance of this phenomenon in the 
Mediterranean area, the group has 
first chosen to listen to owners 'wit­
nesses, cultiva tors or no t, facing the 
choice of the future of their agricultural 
lands. The tour, on the site, has 
allowed to everyone to realize, in real 
size, the running evolution. 

And so, Mr Ferrie (from the sur­
roundings of Beziers), Mr Boudon de 
la Roquette (Portiragnes - Valley of 
the Herault), Mr Bonis (From the 
Vignières - Vaucluse), Si/hol (Valley of 
the Cèze - Gard), Colmant (Domaine 
de la Piboulette - Ile du Rhône), Mr 
Nouguier (Bédarrides - Vaucluse) 
have explained their choice and pre­
sented the difficulties they have met 
and the techniques applied. 

The legal situations and the pro­
blems concerning the lands are very 
different and the results very hetero­
genous. It is impossible to make a 
composite picture of the owner "trees 
planter" on agricultural lands as the 
studied situations are more concerned 
with a local problematic than a general 
behaviour. 
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The proprietors are generally 
helped in their technical and economi­
cal reasonings by technicians of the 
forest and agents of the local develop­
ment. On the whole, some Départe­
ments have led synthetical works allo­
wing to measure the importance and 
the nature of the social demand in the 
field of rewooding Mediterranean agri­
cultural lands. Again, the diversity of 
situations is underlined by responsible 
people of the Département of the Vau­
cluse (Michel Rolland - CRPF), of the 
Gard (Jean-Pierre Renaud - DDAF), 
of the Hérault (Jean-Paul Gambier -
Agence Foncière de l'Hérault ; Ste ven 
Schilizzi - INRA, Montpellier ; F. Gon­
zalès - Fédération des caves coopé­
ratives). If the Departement of the 
Bouches du Rhône has been trying for 
a few years to crea te a link between 
the cultivator and the tree through the 
raising of wind-breaker hedges, it is 
established that the owners do not 
take any interest to planting trees on 
agricultural lands, a proof that this 
demand do not exist in areas of strong 
pressure on grounds (Max Lefevre­
Chambre d'Agriculture). 

Once the decision is taken to turn 
an agricultural plot into a culture for 
trees for wood, what are the technical 
possible choices ? The lack of refe­
rences is strongly felt and the Meetings 
have allowed to set a first range of 
them, from results taken on the diffe­
rent known sites. Specifie difficulties of 
the reforestation of Mediterranean 
agricultural lands can be seen through 
communications of Pierre Rutten, a 
pedologist (thoughts on problems laid 
by the re-establishment of the produc­
tion of forest on grounds given up by 
the culture) ; of Mr Ganaresi, Mr 
Bernabe, Mr Minotta of the Istituto di 
Coltivazioni Arboree, Universita di 
Bologna (Comparison between several 
techniques of preparation of the 
ground for a reforestation of agricultu­
raI given up lands of the Northern 
Appenins/ltaly/coming from clayey 
rocks) ; of Franco Favilli from the Isti­
tuto di Microbologia Agraria e Tecnica, 
Universita di Firenze (Microbial 
ecology and rehabilitation of the mar­
ginaI lands) ; of Mr Bailly and Mr 
Drouin, AFOCEL (technical aspects of 
reforestations of fallow lands - the 
plastic straw bottoming in the Mediter­
ranean reforestations). 

However, three optional planta­
tions of trees for wood in agricultural 

Dominique Vial : Co-Animateur 
9 rue Guy Mocquet 
1 3001 Marsei l le 

Catherine Zannini : CEMAGREF Le 
Tholonet 
B .P. 3 1  
1 36 1 2 Aix e n  Provence 

lands can be defined, refering to the 
length of the rotation : 

- plantations with a very short revo­
lution (about ten years) : poplar 
culture and coppice with a short revo­
lution for the biomass. In these two 
cases, we need the presence of a 
sheet of water that the roots of the 
trees can reach. 

Poplar culture is the object of an 
important documentation and we 
approach it here only through its 
extension to the Département of the 
Hérault (Evolution of the culture of 
poplar in the Hérault : analysis of the 
motivations and economical balance­
sheet / Régis Demarcastel - Expert on 
lands). 

Coppices with a short revolution 
are the object of works by the cellu­
lose forest Association (specialised 
ligneous culture : attempts to valorise 
by forest an area of sewage from a 
distiller y / A. Bailly and G. Drouin -
AFOCEL) and of concrete propositions 
to farmers by the Cellulose du Rhône 
(Project of forest by the Cellulose du 
Rhône et  d 'Aquitaine around its 
factory of Tarascon / Paul Maurin). 

- Plantations of broad leaved trees 
with precious and quick growing hard 
wood (age to be exploited : 30 to 50 
years). This option is the object of 
works both in the Mediterranean area 
(culture of broad leaved trees with pre­
cious wood in grazed orchards on agri­
cultural lands of the Languedoc-Rous­
sillon / Christian Dupraz - INRA LECSA 
Montpellier and Michèle Lagacherie 
CRPF Languedoc-Roussillon) and in 
non Mediterranean areas (experiments 
of agroforestry in the Auvergne 
area/Jean-Luc Guitton - CEMAGREF, 
Clermont-Ferrand). 

- Plantations of resinous trees with 
a quick growing (age to be exploited : 
30 to 80 years). The arboretum of 
Courtine (Mr Marquis), and the works 
of the INRA (valorisation of the plan­
tation of forest of old cultivated lands 
/ Jean Toth - INRA, Station de sylvi­
culture Mediterranéenne of Avignon), 
and some of the works by the 
AFOCEL ail go in this direction. 

- Whatever the type of plantation 
chosen, the major problem in the 
Mediterranean area becomes the pro­
tection of the new plantation against 
tire and game and livestock and 
adventitious events. Experiments 
going on take in account each of these 
factors. 
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The fact of using agricultural 
grounds to cultiva te wood, overthrows 
sceneries, upsets minds and obliges 
thoughts and dialogue. An institutional 
look is necessary to face the future : 
if the political decision is taken not to 
leave agricultural grounds in fallow 
lands and to help farmers who wish to 
afforest, it will be necessary to take 
inciting measures in the field of fisca­
lit Y and in legal or social field. The last 
stage of thoughts of the group leads 
us to the Agriculture-Forest interface 
and allows to open a dialogue. 

The Commune agricultural policy 
has been seeking for a long time to 
lessen the surfaces of productive 
lands in order to limit an overproduc­
tion of certain agricultural products. 
Afforestation of agricultural lands 
seems to be one of the most secure 
means but the present measures in 
force do not appear as being inciting 
(EEC and afforestation of agricultural 
lands / Robert Marill - Compagnie 
Na tionale d'A ménagement de la 
région du Bas-Rhône et du Langue­
doc). The French go vernment is 
looking for a consensus in this field (A 
point on the national policy in the field 
of refforestation of agricultural lands / 
Dominique Pélissié - Ministère de 
l'Agriculture et de la Forêt DERF). 

Besides, it is still too early to tell 
if the reform of the MSA contributions 
(The MSA and people of the foresVMr 
Caizergues) will suppress the present 
difficulties of the owners of agricultu­
rai lands who wish to make afforesta­
tions. As for fiscal rules now in force, 
they do not either make afforestations 
of agricultural lands easier. (Fiscality 
and exploitation of the forest / Direc­
tion des Services Fiscaux du Vau­
cluse). In conclusion, the group has 
opened a dialogue Agriculture-Forest 
thanks to the remarks o f  Mr 
Armangue (President of the Union of 
forest owners in the Pyrénées Orien­
tales, an agricultural owner in charge 
of forest at the Chambre départemen­
tale and at theChambre régionale 
d'Agriculture) and Mr de Demandolx 
(Président of the Chambre d'Agricul­
ture des Bouches du Rhône and vice­
président of the Chambre Régionale). 
If fallow land is not a good solution 
from an economical point of view or 
refering to the scenery, there is no 
point to propose reforestation of agri­
cultural lands everywhere and in the 
same conditions. Reorganisations of 
lands and areas seem essential to 
help a structural change of the spa ce 
and then scenery. 

We have imagined a new land­
scape. We don't mean to replace an 
overproduction by another and the 
aspect of the quality of products is 
imperative with real economic objects. 
Let us wish that our reflexion will 
contribute to make a real policy 
appear in this field 

ZONES BASSES, PLAINES ET VALLÉES. 

Resumen 

Cuando los Encuentros de 
Avignon, se di6 como objectivo el 
grupo ''Zonas bajas, I/anuras y val/es" : 
ref/ejar sobre la oportunidad de 
implantar cultivos de arboles para el 
aprovechamiento de la madera en 
tierras agrfcolas entonces en baldfo 0 
en vfa de serlo. 

Unos 1 0  anos antes apenas, 
i,quién hubiera imagina do que tierras 
cultivables ricas, ahf donde son mas 
escasas en zona mediterranea, I/egue 
un dfa en que nadie las quiera ? Si 
las zonas de restructuraci6n de la vina 
estan mas tocadas, los baldfos de las 
I/anuras aparecen un poco en todas 
partes en el paisaje, ligados a una 
actividad agrfcola que va dismi­
nuyendo. 

El grupo se interes6 a las situa­
ciones de la gesti6n dei patrimonio 
terruno por los terratenientes que no 
tenfan proyecto agrfcola clasico, sin 
posibilidad de especulaci6n funciaria y 
claro en que el porvenir pasa obliga­
toriamente por un aprovechamiento 
agrfcola, forestal, 0 una gesti6n de un 
espacio natural en baldfo. 

La implantaci6n de arboles en 
lugares dedicados al principio a una 
actividad agrfcola, necesita un dia logo 
cada vez mas directo entre los que se 
ocupan dei domfnio forestal y los dei 
domfnio agrfcola : los Encuentros han 
perl7)itido el comienzo de ese dialogo. 

Para cercar el tamano de ese 
fen6meno en la zona mediterranea, 
en primer lugar el grupo escuch6 tes­
timonios de proprietarios agricultores 
o no, confrontados a la escoja dei por­
venir de sus tierras agrfcolas. La visita 
sobre el terreno permiti6 a cada uno 
de darse cuenta, a la escala real, de 
la manera que evoluen las cosas. 

Es asf pués, que los Senores 
Ferrie (régi6n dei Bitterois), Bourdon 
la Roquette (Portiragnes- Vallée de 
l 'Hérault) , Bonis (Régions des 
Vignières), Si/hol (Vallée de la Cèze -
Gard), Colmant (Domaine de la Pibou­
lette-lie du Rhône), Nougier (Bedar­
rides- Vaucluse), dieron las razones de 
su escoja propia, de las dificuldades 
a las cuales se han confrontado, las 
técnicas puestas en obras. 

La situaciones jurfdicas y funciaras 
son muy diversas y los resultados 
logrados muy heter6genos. Es impo­
sible establecer el "retrato-tipo" dei 
proprietario ''plantador de arboles" en 
tierras agrfcolas ya que pertenecen 
las situaciones evocadas mas a la 
problematica local que a un compor­
tamiento generalizado. 

Los técnicos forestales y los 
agentes de desarollo locales ayudan 
de una manera general a los proprie­
tarios en su raciocinio técnico y eco­
nomico. Globalmente, unos districtos 
han hecho trabajos de sfntesis que 
permiten de medir el tamano y la 

naturaleza dei pedido social respecto 
a la repoblaci6n forestal de la tierras 
agrfcolas mediterraneas. Es atm la 
diversidad de las situaciones que 
subrayan los responsables de los dis­
trictos dei Vaucluse (Michel Rolland -
CRPF), dei Gard (Jean-Pierre Renaud 
- DDA F),  dei Hérault (Jean-Paul 
Gambier - Agence foncière de 
l 'Hérault ; Ste ven Schilizzi - INRA 
Montpellier ; F. Gonzales - Fédération 
des caves coopératives) Si el districto 
de Bouches du Rhône tenta desde 
unos anos de crear un vfnculo entre 
el agricultor y el arbol a través de la 
realizaci6n de cortavientos, se averi­
gua que no se interesan los proprie­
tarios a las plantaciones de arboles en 
tierras agrfcolas, prueva que ese 
pedido no existe en las zonas de 
grande presi6n funciaria (Max Lefevre 
- Chambre d'Agriculture). 

Una vez que se toma la decisi6n 
de convertir una parcela agrfcola en 
cultivo de arboles para la madera. 
i, Cuales son las diferentes posibili­
dades técnicas ? La ausencia de refe­
rencias se reciente crualmente y los 
Encuentros han permito establecer 
una primera série de posibilidades de 
técnicas a partir de resultados recogi­
dos en diferentes sitios conocidos. 

Las dificuldades especificas de la 
repoblaci6n forestal de las tierras agrf­
colas mediterraneas aparecen a 
través las comunicaciones de Pierre 
Rutten, pédologo (Reflexiones sobre 
los problemas que plantea el estable­
cimiento de una producci6n forestal 
en tierras abandonadas por los culti­
vos) ; de los Senores Bagnaresi, 
Bernabe, Minotta dei "Istituto di Colti­
vazioni arboree, Università di 
Bologna " (Comparaison entre dife­
rentes técnicas de preparaci6n dei 
suelo para la repoblaci6n forestal de 
terre nos agrfcolas abandonados dei 
Apenino Septentrional -Italia- Prove­
nientes de Suelos arcillosos) ; de 
Franco Favil/i dei "Istituto di Microbo­
logia Agrario e Tecnica, Università di 
Firenze" (Ecologfa microbiana y rea­
bi/itaci6n de las tierras marginales) ; 
los Senores Bailly y Drouin, Afocel 
(Aspectos técnicos de las repobla­
ciones de los baldios - El empaja­
miento plastico en las repoblaciones 
forestales mediterraneas). 

Sfn embargo, se pueden definir 
tres opciones de plantaci6n de arboles 
para la madera en tierras agrfcolas a 
partir de los perfodos de cortas : 

- plantaciones de cortos perfodos 
de cortas (mas 0 menos 10  anos) : 
populicultura y monte bajo de cortos 
perfodos de corta para la biomasa. 
Para esos dos casos, se requiere la 
presencia de una reserva friatica 
accesible por las raices de los arboles. 

La populicultura beneficfa de una 
abundante documentaci6n y s610 
abordaremos aquf este asunto por 
medio de su extensi6n en el districto 
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deI Hérault (Evoluci6n deI cultivo deI 
âlamo en el Hérault ; analisis de las 
motivaciones y balance écon6mico -
Régis Demarcastel - Perito territorial). 

Los montes bajos de cortos pério­
dos de cortas dan lugar a estudios por 
la Asbciaci6n forêt - Cellulose (la 
cultura lenosa especializada - ensayos 
de valorizaci6n forestal de una zona 
de dispersi6n de las âguas residuales 
de destilarfa - A. Bailly y G. Drouin -
Afocel), también dan lugar a proposi­
ciones concretas para los agricultores 
de la parte de Cellulose du Rhône 
(Proyecto selvfcolo de la Cellulose du 
Rhône et d'Aquitaine a vuelta de la 
fâbrica dé Tarascon - Paul Maurin) . .  

- Plantaci6nes de frondosos de 
madera preciosa y de crecimiento 
râpido (edad dei tumo : 30 a 50 anos). 
Esta opci6n da lugar a obras a la vez 
en zonas mediterrâneas (cultivo de 
frondosos de madera preciosa en ver­
jeles pastados en tierras agrfcolas deI 
Languedoc Roussillon - Christian 
Dupraz - INRA LESCA Montpellier y 
Michèle Lagacherie - CRPF Langue­
doc Roussillon) y en zonas que no 
son mediterrâneas (Expèrimenta­
ciones de agrodasomonfa de la regi6n 
de Auvergne - Jean-Luc Guitton -
CEMAGREF Clermont Ferrand). 

- Plantaciones de resinosos de 
crecimiento râpido (edad deI tumo 30 
a 80 anos). El arboreto de Courtine 
(Sr Marquis), las obras dei INRA 
(Valorizaci6n de la plantaci6n forestal 
de los terrenO$ cultivados aritigamente 
- Jean Toth - INRA, station de sylvi­
culture mediterranéenne d'Avignon), 
algunas obras de Afocel van en ese 
sentido. 

Cualquier que sea el tipo de plan­
taci6n escogido, el problema mayor 
en zona mediterrânea es de proteger 
la nueva poblaci6n forestal : prdtec­
ci6n contra los incendios, contra la 
caza, contra el ganado y contra los 
adventfcios ; Las esperimentaciones 
puestas en obra toman cuenta de 
cada unD de esos factores. 

Utilizar tierras agrfcolas para rea­
lizar cultivos de madera trastoma los 
paisajes, trastoma los espiritus, obliga 
a reflejar y a dialogar. La mirada ins­
titucional es necesaria para encarar el 
porvenir : si se toma la decisi6n polf­
tica de no de jar en baldfo las tierras 
agrfcolas y de ayudar a los explo­
tantes que desean repoblar, se tendrâ 
que poner en obra unas medidas inci­
tativas en materia de fiscalidad, en 
materia jurfdica 0 sociales . . .  

La  ultima etapa de las reflexiones 
dei grupo nos lIeva a la interface Agri­
cultura-Bosque y nos permite de abrir 
el diâlogo. 

La Polftica Agrfcola Comuna 
busca desde mucha tiempo a dismi­
nuir las superficies de la tierras pro­
ductivas para limitar la surproducci6n 
de ciertos productos agrfcolas.  
Aparece la repoblaci6n de la tierras 
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agrfcolas como unD de los medios los 
mâs seguros pero las medidas actual­
mente en vigor no aparecen incita ti­
vas, (la CEE y la repoblaci6n de la 
tierras agrfcolas - Robert Marill - Com­
pagnie nationale d'aménagement de 
la région du Bas-Rhône et du Langue­
doc). El estado francés esta buscando 
un concenso en la materfa, (el punta 
sobre la polftica nacional en matiera 
de repoblaci6n de las tierras agrfcolas 
- Dominique Pelissie - Ministère de 
l'Agriculture et de la forêt - D.E.R.F.). 

Por otra parte, es demasiado tem­
prano todavfa para decir si la reforma 
de las cotisaciones MSA (la MSA y los 
forestales - Sr Caizergues) suprimirâ 
las dificuldades actuales de los pro­
prietarios de tierras agrfcolas que 
desean realizar repoblaciones.  
Encuanto a las reglas fiscales actual­
mente en vigor, tampoco facilitan la 
repoblaci6n de las tierras agrfcolas 
(Fiscalidad y explotacfon deI bosque -
Direction des Services Fiscaux du 
Vaucluse). 

Para concluir, el grupo abri6 el 
diâlogo Agriculture-Forêt gracias a las 
intervenciones dei Senor Armangue 
(Presidente dei sindicato de los pro­
prietarios forestales de los Pirineos 
Orientales, terrateniente, encargado 
deI bosque en la Chambre départe­
mentale y en la Chambre régional de 
l'Agriculture), y deI Senor De Deman­
dolx (Président de la Chambre d'Agri­
culture 1 3  y vice-Président de la 
Chambre régionale). Si el baldfo no es 
una buena soluci6n, tanto desde el 
punta de vista econ6mico como para 
el paisaje, nadie piensa en proponer 
la repoblaci6n de las tierras agrfcolas 
por todas partes y 

'
segundo las 

mismas condiciones. Unas reorgani­
zaciones funciarias y unos zonajes 
aparecen indispensables para ayudar 
a la transformaci6n estructural dei 
espacio y dei paisaje. 

Hemos imaginado un nue vo 
paisaje. No se trata de dar lugar a una 
surproducci6n en vez de otra y se 
impone la cualidad de los productos 
con objetivos econ6micos reales. Hay 
q!le desear que nuestra reflexi6ri 
contribuirâ a la emergencia de una 
verdadera polftica en la materia. 

Riassunto 

Il gruppo ''zone basse, pianure e 
valli" si è datto come obbiettivo 
durante queli incontri di Avignone, di 
reflitere al/'opportunità del/'impinato di 
colture di alberi da legno su terre agri­
cole attualmente incolte 0 che riscano 
di diventarlo. 

Fanno soltanto die ci anni, chi 
avrebbe imaginato che terre coltivabili 
ricche, là dove sono scarse in zona 
mediterranea, possano un giorno più 
trovare prenditore ? Se le zone di ris­
trutturazione deI vigneto sono le più 

toccate, le sodaglie di pianura appa­
rono un poco dappertutto nel paesag­
gio, legate a un 'attività agricola in 
perdita di veloità. 

Il gruppo si è interessato aile situa­
zioni di gestione deI patrimonio fondia­
rio da proprietari senza progetto agri­
cola classico, senza possibilità di 
speculazione fondiaria e dunque in cui 
l'avenire passa necessariamente per 
un uso agricolo, forestale, 0 una ges­
tione di unD spazio naturale diventato 
incolto. 

L 'impianto di alberi su spazi votati 
alla debuta al/'attività agricola, neces­
sita un dialogo sempre più diretto tra 
l'ambiente forestale e l'amb/ente agri­
colo : gli incontri hanno permesso 
l'avvio di questo dia/ogo. 

A ffine di accerchiare meglio 
l'ampiezza di questo fenomeno nella 
zona mediterranea, il gruppo ha scelto 
da prima di ascoltare testimonianze di 
proprietari, agricoltori 0 no, confronti 
alla scelta deI diventare delle loro terre 
agricole. Il giro sul terreno ha per­
messo a ognuno di rendersi conto, in 
grandezza naturale, del/'evoluzione in 
corso. 

È cosi che i signori Ferrie (region 
di Béziers), Boudon de la Roquette 
(Portiragnes valle de l'Hérault), Bonis 
(Regione delle Vignières - Vaucluse). 
Silhol (valle della Cèze - Gard), 
Colmant (Fondo della Piboulette - Isola 
deI Rodano), Nougier (Bédarrides -
Vaucluse) hanno presentato le ragioni 
della loro scelta, le difficoltà incbntrate 
e le tecniche messe in opera. 

Le situazioni giuridiche e fondiarie 
sono molto diverse e i risultati ottenuti 
sono molto eterogenei. Non é possi­
bile stabilire /'identi-kit deI proprietario 
''piantatore di alberi" in terre agricole 
tanto le situazioni evocate dipendono 
più della problematica locale che di un 
contegno generalizzato. 

1 proprietarf sono genera7meote 
aiutati nel loro ragionamento tecnico e 
economico dai tecnici forestali e dagli 
agenti di sviluppo locali. Globalmente 
alcuni dipartimenti hanno condotto 
lavori di sintesi che permettano di 
misurare l 'ampiezza e la natura della 
domanda sociale in materia di rimbo­
schimento di terre agricole mediterra­
nee. E ancora la diversità delle situa­
zioni che sottolineano i responsabili 
dipartimentali deI Vaucluse (Michel 
RoI/and - CRPF), deI Gard (Jean­
Pierre Renaud - DDAF), del/'Herault 
(Jean-Paul Gambier - agenzai fondia­
ria del/'Herault ; Steven Schilizzi -
INRA Montpellier ; F. Gonzales -
Federazione delle cantine coopera­
tive) . Se il departimento delle 
Bouches-du-Rhône tenta da alcuni 
anni di creare un legamee tra l'agri­
coltore e l'albero attraverso la realiz­
zazione di siepi frangivento, si rivela 
che i proprietari non s'interessano aile 
piantazioni di alberi nelle terre agri­
cole, prova che questa demanda non 
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esiste nelle zone da forte pressione 
fondiaria (Max Lefevre - Camera di 
Agricultura). 

Una volta presa la decizione di 
convertire una particella agricola in 
una coltura di alberi da legno, quale 
sono le scelte tecniche possibilit ? 
L'assenza di referenze si fa risentire 
crudelmente e gli Incontri hanno per­
messo di stabilirne una prima serie 
cominciando dé;lÏ risultati registrati sui 
parecchi siti conosciuti. 

Le difficultà specifiche dei rfmbo­
schimento delle terre agricole mediter­
ranee apparono attraverso comunica­
zioni di Pierre Rutten podologo, 
(Riflessioni sui problemi posati dal ris­
tabilimento di una produzione fores­
tale sulle terre abbandonate dalla 
coltura) ; de Signori Bagnaresi, 
Bernabe, Minotta dell'/stituto di Colti­
vazioni arboree, Università di Bologna 
(Paragone tra diverse tecniche di pre­
parazione dei suolo per il rfmboschi­
mento dei terreni agricolo abandonati 
del/'Apenino settentrionale (Italia) pro­
venendo di rocce argillose) ; di Franco 
Favilli dell'/stituto di microbologia 
Agraria e tecnica, Università di 
Firenze (Ecologia microbiana e riabili­
tazione delle terre marginali) ; dei 
Signori Bailly e Drouin A FOCEL 
(aspetti tecnici dei rimboschimenti 
delle sodaglie. La pacciamatura plas­
tica nei rimboschimenti mediterranei). 

Tuttavia tre opzioni di priantagione 
da legno in terre agricole possono 
essere definite dalla dura ta della rota­
zione : 

- Piantagioni di molto corta rivolu­
zione ( 1 0  anni circa) coltura dei 
pioppo e ceduo di revoluzione corta 
per la biomassa. Per questi due casi, 
la presenza di una falda accessibile ai 
radici degli alberi è richiesta. 

la coltura dei pioppo beneficia di 
une documentazione abbondante e 
/'intavoliamo qui soltanto attraverso la 
sua estensione nel dipardimento deI/' 
Herault (Evoluzione della coltura dei 
pioppo nell'Herault ; analisi delle moti­
vazioni e bilancio economico / Region 
Demarcastel ) esperto fondiario). 

Le cedue a rivoluzione corta sona 
materia a lavori dell'associazione 
forestale di una zone di spargimento 
di effluente di distilleria / A. Bailly e G. 
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Drouin / AFOCEL) e di proposizione 
concreta agli agricoltori dalla cellulose 
du Rhône (Progretto silvicolo della 
Cellulose du Rhône et d'Aquitaine 
intorno alla sua officina di Tarascon / 
Paul Maurin). 

- Piantagioni di latifoglie da legno 
prezioso e a crescenza rapida (età di 
sfruttabilità : 30 a 50 anni). Questa 
opzione è materia a lavori fnsieme fn 
zona mediterranea (coltura di latifoglie 
da legno prezioso in frutteto pascolato 
sulle terre agricole dei Linguadoca­
Rossiglione, Christian Dupraz - INRA 
LESCA Montpellier e Michèle Laga­
cherie CRPF - Linguadoca-Rossi­
glione) e in zona non mediterranea 
(esperiemntazioni di agroforesteria 
delle regione Alvernia / Jean-Luc 
Guitton - CEMA GREF Clermont­
Ferrand). 

- Piantagioni di resinosi a cres­
cenza rapida (età di sfuttamento : 30 
a 80 anni). L 'arboreto di Courtine 
(Signore Marquis), il lavori dell'INRA 
(Valorizazione della piantatione fores­
tale degli anziani terreni coltivati) Jean 
Toth - INRA, Stazione di silvicoltura 
mediterranea di Avignone), certi lavori 
del/'AFOCEL vanno in questo senso. 

Qualunque sia il tipo di piantagione 
ritenuto, il problema maggiore in zona 
mediterranea diventa la prottezzione 
dei nuovo popolamento : prottezione 
contro l'incendio, contro la selvaggina 
o il bestiame, contro i selvatici. Le 
esperimentazioni fn corso tengono 
conto di ciascuno di questi fattori. 

Utilizzare terre agricole per realiz­
zare colture di legno sconvolge il pae­
saggio sconvolg gli spiriti, impone la 
riflessione e il dialogo. Lo squardo istu­
tuzionale è necessario per considerare 
/'avvenire : se la decisione politica di 
non lasciare incolte le terre agricole e 
di aiutare i conduttori che desiderano 
imboschire è presa, bisognerà mettere 
in opera misure fncftaUve fn materia di 
fiscalità, fn materia giuridica 0 sociale . . .  
L 'ultima tappa delle reflessioni dei 
gruppo ci conducce all'interfaccia Agri­
cultura-Foresta e ci permette di aprire 
il dialogo. 

La politica agricola comune cerca 
da molto tempo di diminuire le super­
ficie delle terre produttive per limitare 
la sovrapproduzione di certi prodotti 

agricoli. Il boschimento delle terre 
agricole sembra un modo tra i piu 
sicuri ma le misure attualmente in 
vigore non apparono come essendo 
incitative (la C.E. E. e il rimboschi­
mento delle terre agricole / Robert 
Marill - Compagnia nazionale de sis­
temazione della regione dei basso 
Rodano e della Linguadoca). Lo stato 
francese ricerca un consensà fn 
questa materia (II punta sulla politica 
nazionale fn materia di rimboschi­
mento delle terre agricole / Dominique 
Pélissié - Ministerio dell'agricultura e 
della foresta - DERF). 

D'altronde, è ancora troppo presto 
per dire se la riforma delle quote MAS 
(la MSA e i forestali / Signore Cai­
zergues) sopprimerà le difficoltà 
attuali di proprietari di terre agricole 
che disiderano realizzarci rimboschi­
menti. In quanta aile regole fiscale 
attualmente fn vfgore, non facilitano 
neppure il rimboschimento delle terre 
agricole (fiscalità e sfruttamento della 
foresta / Direzione dei servizi fiscali di 
Vaucluse). 

Per concludere, il gruppo ha 
apperto il dia logo agricoltura/foresta 
grazie agli fnterventi dei signore 
Armangue (Presidente dei sindacato 
dei proprietari forestali delle Pyrénées 
Orientales, proprietarfo agricolo, inca­
ricato della foresta alla camera dipar­
timentale e alla camera regionale di 
Agricultura, e dei Signore de Deman­
dolx (Presidente della camera di agri­
cultura delle Bouches-du-Rhône e 
vice-presidente della camera regio­
na le). Se il sodaglio non è una buona 
soluzione, tanto di un punta di vista 
economico come paesaggiero, non è 
questione di propovre il rimboschi­
mento delle terre agricole dappertutto 
e secondo le stesse condizioni. Reor­
ganizzazioni fondiarie e zonagi appa­
rono indispensabili per aiutare la tras­
formazione strutturale delle spazio e 
dei paesaggio. 

Abbiamo fmaginato un paesaggio 
nuovo. Non si tratta di sostituire une 
sourapproduzione per un 'altra e il 
merlo della qualità dei prodotti 
s 'impone con reali obiettivi economici. 
Desideriamo che la nostre fiflessione 
contribua al/'emergenza di une vera 
politica nella materia. 
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